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Cabinet 
 
 
Service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense 
et de la protection civile 
 

Information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers 
 
Les arrêtés prféectoraux en date du 10 juin 2014 relatifs à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risuqes naturels 
miniers et technologiques majeurs concernant les communes de : 
- Ambonnay, Avenay-Val-d’Or, Aÿ, Boursault, Bouzy, Brugny-Vaudancourt, Champillon, Chavot-Courcourt, Chouilly, Cormoyeux, Cuis, Cumières, Damery, 
Dizy, Epernay, Fleury-la-Rivière, Fontaine-sur-Ay, Germaine, Hautvillers, Louvois, Mancy, Mardeuil, Monthelon, Morangis, Moussy, Mutigny, Pierry, 
Romery, Saint-Imoges, Saint-Martin d’Ablois, Tauxières-Mutry, Trépail, Vauciennes, Ville en Selve et Vinay 
sont consultables à la préfecture de Châlons en Champagne. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction de la réglementation et des libertés publiques 
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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

Distraction et application du régime forestier 
 
Par arrêté préfectoral du 10 juin 2014, est autorisée la distraction et l’application du régime forestier – forêt communale de Saint-Martin d’Ablois. 
Cet arrêté peut être consulté à la direction des relations avec les collectivités locales, à la préfecture de la Marne. 
 
Par arrêté préfectoral du 24 juin 2014, est autorisée la distraction et l’application du régime forestier – forêt communale de Chaudefontaine. 
Cet arrêté peut être consulté à la direction des relations avec les collectivités locales, à la préfecture de la Marne. 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
Direction des relations  
avec les collectivités locales 
Bureau de la coordination interministérielle 
et du développement des territoires 

Définition des périmètres de protection 
Du captage d’eau potable 

située sur le territoire de la commune de PEVY 
au lieudit «Le Fond d’Hevelon» 

 
ENQUETE PREALABLE A LA 

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 
 

Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, 
Préfet de la Marne 

 
VU 
• le code de l’environnement, 
• le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
• le Code Général des Collectivités Territoriales, 
• le Code de la Santé Publique, 
• le Code de l’Urbanisme, 
• le Code Minier, 
• le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services et organismes de l’Etat 

dans les régions et départements, 
• le décret du 17 janvier 2013 nommant M. Pierre Dartout, préfet de la région Champagne-Ardenne, préfet de la Marne, 
• l’arrêté préfectoral du 17 juin 2013 portant délégation de signature à M. Francis Soutric, secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
• l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2005 portant répartition des compétences en matière de police de l’eau et des milieux aquatiques et de police de 

la pêche de la Marne, 
• la liste d’aptitude aux fonctions de commissaires enquêteurs arrêtée par la commission départementale, 
• la délibération n° 2012/01 en date du 7 Février 2012 par laquelle le Conseil  Municipal, 

1. demande l’ouverture de l’enquête en vue de la déclaration d’utilité publique des périmètres de protection de la source située sur le territoire 
de la commune de Pévy, indice de classement national : 0107-8X-0016, section F 03, parcelle n°615 et n°161  au lieudit «Le Fond 
d’Hervelon», 

2. prend l’engagement d’indemniser les propriétaires des parcelles frappées de servitudes de tous les dommages qu’ils pourraient prouver leur 
avoir été causés par l’imposition de ces servitudes. 

• le dossier de définition des périmètres de protection de la source destinée à l’alimentation en eau potable de la commune de Pévy comprenant le 
rapport hydrogéologique du 20 Mai 2011, les plan et états parcellaires des terrains inclus dans les périmètres, 

• la décision n° E14000097/51 du 2 juin 2014  par laquelle M. le Vice-Président du Tribunal Administratif de Châlons-e n-Champagne, désigne M. 
Christian TREVET en qualité de commissaire enquêteur titulaire, et M. Daniel Roland, en qualité de commissaire enquêteur suppléant, 

• l’avis favorable de M. le Délégué Territorial Départemental de la Marne, préalable à l’ouverture de l’enquête, en date du 27 janvier 2012, 
 
CONSIDERANT que les travaux envisagés doivent s’exécuter sur le territoire du département de la Marne et des communes de Pévy, de 
Bouvancourt et d’Hermonville. 
 
SUR proposition de M. le Délégué Territorial de la Marne de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne, 
 

A  R  R  E  T  E 
 
ARTICLE 1 :  Le dossier de définition des périmètres de protection ci-dessus visé sera soumis à une enquête publique dans les formes 
déterminées par le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique en ses articles R 11-4 à R 11-14. 
 
En conséquence, un dossier d’enquête sera déposé à la mairie de Pévy, siège de l’enquête, du 8 juillet 2014 au 22 juillet 2014 inclus, pour que 
les habitants et les intéressés puissent en prendre connaissance aux jours et horaires habituels d’ouverture de la mairie et consigner, le cas échéant, sur 
le registre d’enquête qui sera ouvert au même lieu, leurs observations sur l’utilité publique des périmètres projetés et les conséquences des servitudes à 
imposer. 
 
Pendant la même durée et aux jours et horaires habituels d’ouverture du secrétariat de mairie au public, un exemplaire du dossier d’enquête d’utilité 
publique du projet sera déposé avec le registre correspondant dans les mairies de Bouvancourt et d’Hermonville. 
 
Au surplus et dans tous les cas, les intéressés auront la faculté de faire parvenir leurs observations, par lettre adressée pendant la durée de l’enquête 
au commissaire enquêteur domicilié au siège de l’enquête, mairie de Pévy. 
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ARTICLE 2 : Par décision du 2 juin 2014 de M. le Vice-Président du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne, M. Christian TREVET est 
désigné en qualité de commissaire enquêteur titulaire, et M. Daniel Roland, en qualité de commissaire enquêteur suppléant. 
 
Il siègera à la mairie de  Pévy, les mardis 8 juillet et 22 juillet de 17h00 à 19h00, pour y recevoir les déclarations des intéressés. 
 
M. Christian TREVET est autorisé à utiliser son véhicule personnel pour les besoins de sa mission. 
 
ARTICLE 3 : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera, par les soins du préfet, et aux frais du pétitionnaire, publié en 
caractères apparents huit jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux 
ou locaux diffusés dans tout le département. 
 
La publication de l’avis d’enquête, par voie d’affiches, sera assurée huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, par les maires de Pévy, de 
Bouvancourt et d’Hermonville, qui veilleront à ce que ces affiches restent placardées pendant toute la durée de l’enquête. 
 
L’accomplissement de cette mesure de publicité sera justifié par la production d’un certificat établi par les maires de Pévy, de Bouvancourt et 
d’Hermonville. 
 
ARTICLE 4 : A l’expiration du délai d’enquête, les registres d’enquête seront clos et signés par les maires de Pévy, de Bouvancourt et 
d’Hermonville puis transmis dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d’enquête, au commissaire enquêteur. 
 
Après avoir examiné les observations consignées ou annexées aux registres et entendu toutes personnes qu’il lui paraît utile de consulter, le 
commissaire enquêteur rédigera des conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non à l’opération. 
 
Enfin, il fera parvenir, dans un délai d’un mois à compter de l’expiration du délai d’enquête l’ensemble des pièces, au sous-préfet de Reims qui les 
transmettra au préfet du département de la Marne avec son avis motivé. 
 
ARTICLE 5 : Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur énonce ses conclusions motivées sur l’utilité publique de l’opération sera 
déposée aux mairies de Pévy, de Bouvancourt et d’Hermonville. Une copie de ce même document sera en outre déposée à la sous-préfecture de 
Reims et à la préfecture de la Marne (direction des relations avec les collectivités locales, bureau de l’aménagement territorial). 
 
Toute personne physique ou morale concernée pourra demander communication des conclusions formulées par le commissaire enquêteur. Les 
demandes de communication de ces conclusions doivent être adressées au préfet du département de la Marne. 
 
ARTICLE 6 : M. le sous-préfet de Reims, Mme le Maire d’Hermonville, MM. les maire de Pévy et de Bouvancourt ainsi que M. le 
commissaire-enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé, pour information, à M. le délégué 
territorial départemental de la Marne, Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 16 juin 2014 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES 
Bureau de la coordination interministérielle 
et du développement des territoires  

VILLE D'EPERNAY 
Projet de démolition et réhabilitation partielles du centre commercial Bernon  

dans le cadre de l'opération de renouvellement urbain 
Quartier Bernon 

 
DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet de la Marne 
VU 
- le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
- le code de l’urbanisme, 
- la délibération n° 13-4879 du 15 juillet 2013 par laquelle le conseil municipal d'Epernay sollicite l’ouverture d'une enquête unique d’utilité publique 

et parcellaire sur le projet de démolition et réhabilitation partielles du centre commercial Bernon dans le cadre de l'opération de renouvellement 
urbain, 

- l’arrêté préfectoral du 12 février 2014 ordonnant l’ouverture de l’enquête unique d’utilité publique et parcellaire, 
- les pièces des dossiers d'enquête constatant en particulier que le registre a été déposé à la mairie d’Epernay du 3 mars 2014 au 18 mars 2014 et 

qu’un avis d’enquête de ce dépôt a été régulièrement publié et affiché conformément aux dispositions du code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique, 

- les n° 21783 et 21797 du journal « L’Union » en date du 21 février 2014 et du 7 mars 2014, et les n° 3103 et 3105 de l’hebdomadaire « La Marne 
Agricole » en date du 21 février 2014 et du 7 mars 2014, 

- le rapport et les conclusions favorables sans réserve du commissaire en date du 29 mars 2014, 
- l’avis de M. le Sous-préfet d’Epernay en date du 27 mai 2014, 
 
SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne,   
 

A R R E T E 
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Article 1er – Sont déclarés d’utilité publique les travaux de démolition et de réhabilitation partielles du centre commercial Bernon, situé sur le territoire 
de la commune d’Epernay quartier Bernon, dans le cadre de l'opération de renouvellement urbain. 
 
Article 2 – Le Maire d’Epernay est autorisé à acquérir, soit à l’amiable, soit s’il y a lieu, par voie d’expropriation, les immeubles nécessaires à la 
réalisation de l’opération. 
 
Article 3 – La présente déclaration d’utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue si l’expropriation n’est pas intervenue dans un délai 
de cinq ans à compter de ce jour. 
 
Article 4  – En matière de voies et délais de recours, la présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne (25 rue 
du Lycée, 51036 Châlons-en-Champagne) dans le délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 5 – M. le Secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le Sous-préfet d'Epernay,  et M. le maire d'Epernay sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 27 juin 2014 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant modification de la 
Commission Départementale de Présence Postale 

Territoriale de la Marne 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
VU : 
− la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 modifiée relative à l’organisation du service public de la Poste et des Télécommunications ; 
− la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire ; 
− le décret n° 2006-1239 du 11 octobre 2006 relatif à la contribution de la Poste à l’aménagement du territoire ; 
− le décret n° 2007-448 du 25 mars 2007 relatif à la composition, aux attributions et au fonctionnement des commissions départementales de 

présence postale territoriale ; 
− la circulaire du 30 avril 2007 portant sur l’application de la loi n° 2005-516 relative à la régularisation des activités postales – Rôle du représentant 

de l’Etat pour la mise en œuvre de la contribution de la Poste à l’aménagement du territoire ; 
− le contrat du 19 novembre 2007 signé entre l’Etat, l’association des maires de France et le groupe La Poste relatif à la présence postale territoriale ; 
− l’arrêté du 17 juin 2011 portant modification de la commission départementale de présence postale de la Marne. 
 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, 
 

- A R R E T E - 
 
ARTICLE 1 : il est créé dans le département de la Marne une commission départementale de présence postale (CDPTT) chargée :  
 

- d’émettre un avis sur le rapport relatif à l’accessibilité au réseau postal, 
- de proposer la répartition de la dotation départementale du Fond National de Péréquation Territoriale dans les conditions prévues par le 

contrat pluriannuel de la présence postale territoriale passé entre l’Etat, La Poste et l’Association des Maires de France. 
 
La CDPPT est informée par La Poste des projets d’évolution du réseau postal dans le département et des projets d’intérêt local notamment en matière 
de partenariats et de regroupements de services incluant La Poste. 
 
ARTICLE 2 : La CDPPT est composée de 8 représentants des collectivités locales :  
 

- au titre du conseil régional :  
Mme Karine JARRY, conseillère régionale, en qualité de Titulaire ; 
Mme Linda MUNSTER, conseillère régionale, en qualité de Titulaire ; 
M. Raymond JOANESSE, conseiller régional, en qualité de Suppléant ; 
M. Franc LECLERE, conseiller régional, en qualité de Suppléant ; 
 

- au titre du conseil général :  
M. Alphonse SCHWEIN, conseiller général du canton de Beine-Nauroy, en qualité de Titulaire ; 
M. Stéphane RUMMEL, conseiller général du canton de Reims 10, en qualité de Titulaire ; 
M. Bruno BOTELLA, conseiller général du canton Thiéblemont-Frémont, en qualité de Suppléant ; 
M. Olivier AIMONT, conseiller général du canton de Sainte Menehould, en qualité de Suppléant ; 
 

- au titre des communes :  
• pour les communes de moins de 2 000 habitants :  

M. Bruno COCHEME, maire de Romigny, en qualité de Titulaire ; 
M. Nicolas LEFORT, maire de Braux Saint Rémy, en qualité de Suppléant ; 

• pour les communes de plus de 2 000 habitants :  
M. Alain BIAUX, maire de Fagnières, en qualité de Titulaire ; 
M. Pascal LEFORT, maire de Compertrix, en qualité de Suppléant ; 

• pour les groupements de communes :  
M. Luc BZDAK, Président de la communauté de communes Champagne-Vesle, en qualité de Titulaire ; 
M. Gérard AMON, Président de la communauté de communes Portes de Champagne, en qualité de Suppléant ; 

• pour les zones urbaines sensibles : 
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M. Christian BATY, conseiller municipal de Châlons-en-Champagne, en qualité de Titulaire ; 
M. Thierry MOUTON, adjoint au maire de Vitry le François, en qualité de Suppléant ; 
 
Le représentant de l’Etat assiste aux réunions de la CDPPT et a pour mission de veiller à la cohérence entre les travaux de la commission 
départementale de présence postale territoriale et ceux de la commission départementale d’organisation et de modernisation des services publics. 
Le délégué régional du Groupe La Poste assiste aux réunions de la CDPPT et en assure le secrétariat par la diffusion de ses délibérations et de ses avis.  
Seul les représentants des collectivités territoriales participent aux votes. 
La CDPPT élit un président en son sein, qui a voix prépondérante. 
 
ARTICLE 3 : La CDPPT se réunit au moins une fois par an et, en tant que de besoin, à l’initiative de son président ou à l’invitation de La Poste ou du 
Préfet. 
 
ARTICLE 4 : Un règlement intérieur est adopté par la CDPPT afin d’en préciser les modalités pratiques de fonctionnement. 
 
ARTICLE 5 : Cet arrêté abroge l’arrêté du 17 juin 2011.  
 
ARTICLE 6 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et dont une ampliation sera transmise à M. le Délégué Régional du groupe La Poste. 
 
Châlons-en-Champagne, le 20 juin 2014 
Le Préfet 
Pïerre Dartout 
 
 

SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-préfecture de Reims 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Sous-préfecture d’Epernay 
 

 
Arrêté préfectoral n° 137/14/TG 

portant renouvellement d'agrément de M. Georges BOUTEILLE  
en qualité de garde particulier 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet du département de la Marne  
 

VU  le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay ; 
VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;  
VU le code de l'environnement, notamment son article R. 428-25 ; 
VU l’arrêté préfectoral du 15 novembre 2013, portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’arrondissement d’Epernay ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 25 février 2009 reconnaissant l’aptitude technique de M. Georges BOUTEILLE ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 2 mars 2009 portant agrément de M. Georges BOUTEILLE en qualité de garde particulier ; 
VU la commission délivrée par M. Gérard BERTIN, Président de l’Association de Chasse et de la Pêche de la Farandole, par laquelle il lui confie la 
surveillance de ses droits de chasse sur le territoire des communes de Saint-Imoges et Nanteuil-la-Forêt ; 
VU l'avis de M. le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage ;  
VU l'avis de Mme le Commandant, Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay  ;  
VU l’avis de MM. les Maires de Saint-Imoges et Nanteuil-la-Forêt. 
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay. 
       

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : M.  Georges BOUTEILLE, né le 17 avril 1952 à Cambrai (59), domicilié 67, route d’Hautvillers – 51160 SAINT-IMOGES 
 
EST AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévues au code de 
l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Gérard BERTIN, Président de l’Association de Chasse et de la Pêche de la Farandole, 
sur le territoire des communes de Saint-Imoges et Nanteuil-la-Forêt  

             
Article 2 : La commission délivré par le commettant ainsi que la liste des propriétés ou des territoires concernés sont annexées au présent arrêté.  
 
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. Il est toujours révocable.   
   
Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Georges BOUTEILLE doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui 
doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès de M. 
le Sous-Préfet d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, ou d’un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.  
 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay et M. Gérard BERTIN détenteur de doits de chasse sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire à l'intéressé pour tenir lieu de commission ainsi qu’à : 
- MM. les Maires de Saint-Imoges et Nanteuil-la-Forêt. 
- Mme le Commandant, Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay.  
- M. Jacky Desbrosse, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne 
 
EPERNAY, le  25 juin 2014 
Le Sous-Préfet 
Didier LOTH 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral n°  145/14/TG 
portant renouvellement d'agrément de M. Christophe ANDRIEUX  

en qualité de garde particulier 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
VU  le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay ; 
VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;  
VU le code de l'environnement, notamment son article R. 428-25 ; 
VU l’arrêté préfectoral du 15 novembre 2013, portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’arrondissement d’Epernay ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 17 mars 2008 reconnaissant l’aptitude technique de M. Christophe ANDRIEUX ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 19 mars 2008 portant agrément de M. Christophe ANDRIEUX en qualité de garde particulier ; 
VU la commission délivrée par M. Yves Gobé, Président de la Société de Chasse « la Réserve de la Chevrette », par laquelle il lui confie la surveillance 
de ses droits de chasse sur le territoire des communes de Gionges, le Mesnil-sur-Oger et Oger ; 
VU l'avis de M. le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage ;  
VU l'avis de M. le Commissaire de Police, Chef de la Circonscription de Police d’Epernay  ;  
VU l’avis de MM. les Maires de Gionges, le Mesnil-sur-Oger et Oger. 
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SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay. 
       

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : M.  Christophe ANDRIEUX, né le 12 mai 1969 à La Fère (02), domicilié 29, rue des Gouttes d’Or – 51200 Epernay, 
 
EST AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévues au code de 
l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Yves Gobé, Président de la Société de Chasse « la Réserve de la Chevrette », sur le 
territoire des communes de Gionges, le Mesnil-sur-Oger et Oger. 
             
Article 2 : La commission délivré par le commettant ainsi que la liste des propriétés ou des territoires concernés sont annexées au présent arrêté.  
 
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. Il est toujours révocable.   
 
Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Christophe ANDRIEUX doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui 
doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès de M. 
le Sous-Préfet d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, ou d’un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.  
 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay et M. Yves Gobé détenteur de doits de chasse sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire à l'intéressé pour tenir lieu de commission ainsi qu’à : 
- MM. les Maires de Gionges, le Mesnil-sur-Oger et Oger. 
- Mme le Chef d’Escadron, Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay.  
- M. Jacky Desbrosse, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne 
 
EPERNAY, le 4 juillet 2014 
Le Sous-Préfet 
Didier LOTH 
 
 

Sous-préfecture de Vitry-le-François 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

COMMUNAUTE DE COMMUNE 
COTES DE CHAMPAGNE ET SAULX 

Approbation des statuts 
 

Par arrêté préfectoral en date du 20 juin 2014 ont été approuvés les statuts de la communauté de communes Côtes de 
Champagne et Saulx ainsi que leurs annexes. 

 
Cet arrêté, ainsi que les statuts de la communauté de communes et leurs annexes, peuvent être consultés à la sous-préfecture de 

Vitry-le-François. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 


